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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 

  

http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-thomas-of.html
http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-thomas-of.html


 
 

SOMMAIRE 

Yacouba KONÉ, Logbou Kousso Marie Flora GOSSAN : Méthodes de consolidation du 

pouvoir Abbasside sous Al-Mansoûr (754-775) ………………………………………. 14-25 

Paule Mafotsing FOKWA : La prise en compte socio-économique de l’aspect genre en 

matière de financement agricole à l’ouest du Cameroun (1980-2011) 

…………….……………………………………………………………………………… 26-40 

Aboubacar ISSA SEIDI : L’AES et la fin de l’hégémonie occidentale : enjeux et défis sur 

la sécurité du monde …………………...……………………………………………...... 41-56 

Alou KOUYATÉ, Lassana NASSOKO : La vie ascendante comme volonté de puissance 

chez Nietzsche ………………………………………………………………………....…57-71 

Dembo YANGA : Ziguinchor, carrefour commercial d’hier à aujourd’hui ………....72-94 

Abdoul Razak ABOUBACAR SEYDOU, Hassane HAMADOU, Mouhamadou HALIDOU 

ZAKARI : Le paysage islamique à Zinder à travers les grands courants doctrinaux et leurs 

orientations religieuses …………………………………………………………………95-115 

Komenan Janvion KOUAKOU : Vengeance and Trauma in Chris Cleave’s Incendiary 

………………………………………………………………………………………….116-134 

Célestin Désiré NIAMA : La stéréotypie comme construction hégémonique identitaire chez 

les Vili ……………………………………………………………………………….…135-146 

Abdou Karim TANDJIGORA, Awa Yombe YADE : Les obstacles administratifs aux 

ambitions de « développement » des périphéries au sortir de la colonisation : cas de Bakel 

(années 1960-1970) …………………………………………………..………….…….147-161 

Mamadou Woury DIALLO : Intermédiaires et intermédiations à Jérusalem au temps des 

croisades : analyse de quelques occurrences (1095-1291) ……………...……………162-175 

Kouamé Charles Landry KOFFI : Mobilité et exercice du pouvoir royal dans l’Empire 

songhaï (XVe-XVIe siècle) …………………………………………………….……….176-193 

Hamidou COULIBALY, Hamidou ZABILOU, Adama DIABATE: Impacts des délestages 

sur la performance organisationnelle : cas de petites et moyennes entreprises de 

construction métallique du District de Bamako…………………………………….194-203 

Hamidou COULIBALY, Hamidou ZABILOU, Adama DIABATE: Le manque de motivation, 

un handicap pour un personnel soignant performant au travail dans les structures 

publiques du District de Bamako…………………………………………………….204-217 

Daouda NGOM, Demba GUEYE: De la brutalité langagière dans l’espace médiatico-

politique au Sénégal : les enjeux d’une nouvelle tendance communicationnelle…...218-227 

Kouamé Kossonou Frédéric SECRE: Contribution à l’histoire de l’évangélisation 

protestante en Gold Coast (1735-1895) ………………………………………………228-251 

Jean Théophile EKRA, N’Guessan Olivier KONAN, Elisée Stéphane KOUYO : Numérisation 

de la commercialisation des médicaments traditionnels africains en Côte d’Ivoire : 

influence et enjeux ……………………………………………………………...……. 252-271 

Sansan Alphonse NOUFE, Salif YEO : Le cosmopolitisme kantien et l’alliance des États du 

sahel (AES) à l’ère de l’unité africaine ……….....…………………………..………..272-286 

Daouda DIOP : Ruralité, crise arachidière et stratégies d’adaptation des populations paysannes au 

Sénégal : (1960-2013) …………………………………………………….…………………….287-297 



 
 

Sali FADIMATOU : De commerçantes à entrepreneures politiques : Deux stratégies 

d’accumulation pour les femmes d’affaires du Nord-Cameroun de 1960 à 2020 ….298-315 

Bombo Suzanne ESSAN, Fabrice ALIMAN : Patrimonialisation des croyances liées à l’eau 

chez les Éhotilé de Côte d’Ivoire ……………………………………………………..316-341 

Kouadio Yves Stéphane N’GUESSAN, Dié Octave MANIGA : L’exploitation forestière et 

la création des scieries industrielles de bois en Côte d’Ivoire de 1893-1980 ……….342-351 

Fabrice OULAI : Les obstacles au développement du commerce dans les comédies 

d’Aristophane Ve-IVe siècles av. J.-C. : causes structurelles et conjoncturelles …352-369 

Lamine FAYE : Guerre et esclavage dans le bilād al-Sūdan : la légitimation d’un nexus 

dans les sources portugaises du XVe siècle ……………………………………...……370-383 

Roger Sylvain BONKOUNGOU : Les difficultés de gestion des équipements marchands 

dans la ville de Koudougou (Burkina Faso) …………………………………………384-398 

Venance Kouamé GOORÉ : Gouliaga‚ danse guerrière namanlé en pays yôwlê : 

sauvegarde d’un patrimoine culturel (XVIIe–XXIe siècle) …...…………………….399-415 

Félicité PAHO NYA : La représentativité des femmes dans les bureaux des confédérations 

syndicales des travailleurs au Cameroun pendant la période postcoloniale (1960 à nos 

jours) : pérennité du patriarcat ou inertie des femmes ? …………………………..416-436 

Abdou IDRISSA, Alassane HASSIMI : Les dynamiques de l’enseignement de l’histoire 

dans les établissements secondaires franco- arabe du Niger ……………………..…437-448 

Ta Narcisse TRA BI : Les funérailles en pays gouro : tradition ou modernité ……..449-466 

Ndiouga BENGA : Maurice Guèye de Rufisque, Sénégal. Le pouvoir d’un maire dans sa 

ville (1925-1935) ………………………………………………………………………467-482 

Paul GUEU : DJAMAO-DJAMO, du cri de ralliement d’un groupe d’agriculteurs à 

Gouékangouiné dans l’ouest ivoirien au mouvement insurrectionnel en 1974. ……483-499 

Aboubakar TANAI : Le commerce caravanier de la cola et la transformation du pays Tem 

(XVIIIe-XIXe siècles) ………………………………………………………………….500-513 

Nogodji Jean YEO, N’Vassoue Roseline AMANI, Manlé SOUMAHORO, Arsène DJAKO : 

Impacts socio-économiques de la culture de l’anacarde sur les femmes dans le 

département de Bouaké (centre-cote d’ivoire) ………………………………………514-525 

Akédi Francis DEKA : La Tidjaniyya en Côte d’Ivoire : enjeux internes et diplomatiques 

d’une confrérie multipolaire …………………………………………….…………..526-542 

Yao Séverin KRA, Yao Serge YOBOUE: Maladies et soins de santé sur la Côte de l’Or à 

l’époque de la traite, à l’aune des récits de voyage des XVIIe et XVIIIe siècles …543-557 

Jacques Kouassi KOUASSI : Le rôle de l’intersubjectivité poppérienne dans le dynamisme 

scientifique ……………………………………………………………………………558-571 

Fatoumata BAMBA, Achille César VAH : Islamisation et pratiques culturelles ouest 

africaines : le poro et le dozoya dans le nord de la Côte d’Ivoire ………………….572-584 

Liliane OGOWET : Pratique de l’évaluation pédagogique dans les disciplines 

scientifiques : source des violences scolaires au premier cycle du secondaire ……..585-602 



 
 

Aboukar ABBA TCHELLOU : Conséquences sociopolitiques et économiques de la 

colonisation dans  la partie ouest du bassin du lac Tchad à la fin du XIXe siècle …603-617 

Mamadou Mariame DIALLO : Le pèlerinage à La Mecque en Sénégambie (XIXe-début du 

XXIe siècle …………………...………….……………………………………………..618-631 

Bienvenue Sopie AMON, Olive-Martial Kokoi ASSEU : Communication numérique et 

actions de développement dans deux collectivités territoriales ivoiriennes ………..632-654 

Kouakou Daniel KOUAME : Die germanische Diplomatie im Dienste der Konfliktlösung: das 

Beispiel Kaiser Sigismunds während des abendländischen Schismas ………….……..….655-672 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           467 
 

Maurice Guèye de Rufisque, Sénégal. Le pouvoir d’un maire dans sa ville 

(1925-1935) 

Ndiouga BENGA 

Département d’Histoire 

Université Cheikh Anta Diop, Dakar 

ndiouga.benga@ucad.edu.sn / ndiougabenga@gmail.com 

Résumé 

Replacer un homme dans son environnement, le voir évoluer dans sa ville avec les hommes, les 

groupes socio-économiques, les politiques, l’administration coloniale font partie de l’objectif de cet 

article. Maurice Guèye et Rufisque forment un « couple » d’autant plus fort dans l’entre-deux-guerres 

que cet homme s’est sans cesse voulu avant tout « maire de Rufisque ». Il en devint l’homme-clé par le 

jeu des influences et des interactions mais surtout par l’esprit municipaliste qu’il y insuffla, à partir de 

la communauté des citadins et à son profit, tous statuts juridiques confondus (citoyens et sujets). 

Reconstituer « Maurice Gueye en Rufisque », c’est se situer précisément au point d’équilibre entre le 

local et le colonial, entre un moment de l’histoire d’une ville et celle de son leader politique, entre le 

discours politique et l’action municipale concrète. 

Mots-clés : autonomie – citoyenneté – colonisation – municipalité - modernisation 

Abstract 

Placing a man within his environment, observing his evolution within his city alongside its 

inhabitants, socio-economic groups, politicians, and the colonial administration, is a key objective of 

this article. Maurice Gueye and Rufisque formed an strong "couple" during the interwar period.  This 

man consistently saw himself first and foremost as "Mayor of Rufisque." He became the city's key figure 

through a game of influences and interactions, but above all through the esprit municipaliste he instilled, 

starting with the urban dwellers and for their benefits, regardless of their legal status (citizens and 

subjects). Reconstructing "Maurice Gueye in Rufisque" means positioning oneself precisely at the point 

of equilibrium between the local and the colonial, between a moment in a city's history and that of its 

political leader, between political discourse and concrete municipal action. 

Keywords : autonomy – citizenship – colonization -  local  power – modernization 

Introduction 

Maurice Guèye a été maire de Rufisque de 1925 à 1929 puis de 1932 à 1935. Pourtant, 

l’évocation de sa mémoire hors d’un contexte scientifique demeure toujours suspecte. On en 

connait la raison : au lendemain de la seconde guerre mondiale, il reprit les rênes de la ville 

jusqu’en 1960, avec une gestion calamiteuse (participe-passion) qui tranchait avec celle de 

l’entre-deux-guerres (participe-action). Cependant, il sut garder de nombreux partisans. Après 

sa mort en 1966, le souvenir de celui qui avait si longtemps dirigé la ville de Rufisque, alla en 

s’estompant1. Il ne s’agit point ici d’une étude globale de l’homme et de son œuvre. On tentera 

 

1 Commémoration des 50 ans du rappel à Dieu de Maurice Guèye. Rufisque, salle des fêtes de l’Hôtel de ville, 23 

juillet 2016. 

mailto:ndiouga.benga@ucad.edu.sn
mailto:ndiougabenga@gmail.com
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de saisir Maurice Guèye comme homme de pouvoir dans la ville dont il fut le maire. Y répondre, 

ce n’est pas seulement s’interroger sur l’action et les ambitions du personnage, mais aussi poser 

l’hypothèse double que l’institution communale est un lieu administratif et politique, donc un 

lieu de pouvoir et que l’occupation de l’administration municipale crée des hommes de pouvoir. 

J’examine tout d’abord, à partir des sources d’archives et d’entretiens, comment Maurice Guèye 

a construit son pouvoir, puis comment la pratique édilitaire fut un exercice du pouvoir avant 

d’essayer de questionner les limites et la signification du pouvoir municipal de Maurice Guèye. 

1. La construction d’un pouvoir 

Comment un homme, dépourvu au préalable de toute ressource politique personnelle, 

s’est-il construit ce pouvoir qui semblait faire de lui dans les années 1920 et 1930 le véritable 

« patron » de la ville ? C’est la première question qui vient à l’esprit concernant Maurice Guèye. 

Si on emprunte les idéaux-types de Max Weber, on peut suggérer que notre personnage s’est 

trouvé placé – s’est placé lui-même – au point de jonction du pouvoir légal rationnel et du 

pouvoir charismatique (M. Weber, 1961 : 289-355). 

 Son pouvoir, Maurice Guèye le tenait d’abord de la légitimité des urnes. Lorsque le 3 

mai 1925, les électeurs rufisquois accordèrent la majorité de leurs suffrages à la liste du candidat 

indépendant dite de défense des intérêts de la ville de Rufisque, c’était d’abord de la 

transcription de l’opinion politique locale qu’il s’agissait2. En fait, Maurice Guèye était doté 

d’une forte personnalité politique qu’il avait déjà eu l’occasion de montrer en rompant avec 

Blaise Diagne, Député de la Colonie du Sénégal (1914-1934), suite à « l’accord de Bordeaux »3. 

 
2 Cette liste, composée en majorité de petits commerçants, l’emporte sur la liste des partisans du Député Blaise 

Diagne (Parti républicain socialiste indépendant). Ngalandou Diouf, maire en 1919 et partisan de Blaise Diagne 

est battu. Pour la première fois, dans l’histoire du Sénégal colonial, une équipe exclusivement africaine (sans 

français métropolitains, ni mulâtres) prenait en mains les destinées d’une ville. Dakar, Archives nationales du 

Sénégal (A.N.S.), sous-série 20G 77(23), Elections 1925 ; Journal officiel du Sénégal du 7 mai 1925. 

3 Le 12 juin 1923 fut signé "l’accord de Bordeaux", un pacte d’entente conclu entre le milieu économique 

colonial (il s’agit du gros commerce dominé par les négociants bordelais dont le monopole du crédit s’exerçait sur 

l’unique Banque de l’Afrique Occidentale) et Blaise Diagne (1872-1934), député  du Sénégal. Après avoir tiré les 

leçons de la grève insurrectionnelle (cheminots indigènes du Dakar Saint-Louis, instituteurs, postiers, employés 

de commerce) du 20 au 25 mai 1914 à Dakar, (la bourgeoisie coloniale avait cédé aux revendications des grévistes) 

et de ses prolongements les années suivantes, le monde des affaires français se devait de réorganiser son dispositif 

politique face à la montée inexorable du jeune prolétariat de sa colonie africaine. Ce fut dans ce cadre qu’elle 

décida de jouer à fond la carte de Blaise Diagne en faisant de lui le "médiateur/pacificateur" des conflits entre les 

« classes », en fait un vrai contre-révolutionnaire. En effet, au lendemain de son élection comme député (10 mai 

1914) et en tant que témoin majeur du mouvement insurrectionnel contre le pouvoir colonial dans lequel il avait 

lui-même été impliqué au départ, Diagne se trouva devant trois possibilités lui permettant de jouer un rôle 

historique à l’issue de cet événement : (i) profiter de l’affaiblissement politique de la bourgeoisie coloniale au 

lendemain de la grève générale, dont elle sortit défaite, pour déclencher une lutte de « libération nationale » ;( ii) 

militer pour le programme communiste en portant le drapeau de la lutte prolétarienne dans la colonie, en profitant 

notamment du succès de la grève ; (iii) jouer sa carte politique personnelle en s’alliant avec les maisons de 

commerce qui lui tendaient la main à ce moment-là. Finalement, Blaise Diagne décida de choisir cette dernière 
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Il avait su se bâtir une certaine notoriété grâce à une prise de parole facile et à la rhétorique 

offensive. Les ressources politiques de Maurice Guèye furent, essentiellement, celles-là mêmes 

qui lui venaient de sa personnalité. En effet, les origines sociales et familiales de Guèye qui 

avait 37 ans en 1925 étaient modestes ; il était comptable à la maison de commerce bordelaise 

Maurel et Prom, qui possédait une succursale à Rufisque4. A l’exception notable de Ngalandou 

Diouf, premier magistrat municipal noir en 1919, tous les maires de Rufisque ont été, depuis 

l’institution de la municipalité en 1880, des représentants des maisons de commerce bordelaises 

(Maurel et Prom, Maurel et frères, Devès, Devès et Chaumet, Barthès, Buhan et Teisseire, 

Soucail, Vézia…). C’est en fait souligner que le nouveau maire ne possédait pas les attributs 

qui déterminaient la notabilité, ancienne ou nouvelle, celle du pouvoir économique, celle du 

savoir. 

Avec Maurice Guèye, on avait simplement un représentant de ces segments de la société 

locale rufisquoise, exclus du pouvoir décisionnel : propriétaires fonciers, commis, 

cultivateurs... D’ailleurs, il proclama bien fort en 1925 vouloir faire entrer à l’Hôtel de Ville les 

représentants des ouvriers et des paysans5. L’affaire paraissait par conséquent fort claire : le 

projet politique revêtait-il un caractère de « classe » ? Par ailleurs, choisir Maurice Guèye 

comme maire était d’autant plus inédit que celui-ci n’était pas député. A l’époque, la Colonie 

du Sénégal n’avait droit qu’à un seul représentant à la Chambre des Députés à Paris (ici, Blaise 

Diagne, également maire de Dakar) (G. W. Johnson, 1966 : 235-252 ; I. D. Thiam, 2014 : 323-

380). Guèye ne se situait pas à l’articulation du local et de la colonie qui permettait, dans un 

sens, l’accès à des réseaux d’influence utiles pour obtenir des avantages pour les électeurs 

(subventions notamment) et, dans l’autre sens, de consolider sa position locale. L’enracinement 

local de Maurice Guèye lui offrait un tremplin pour accéder aux positions à l’échelle du 

territoire colonial. 

Maurice Guèye s’appuyait sur une légitimité démocratique qui permettait l’installation 

aux postes de pouvoir. Il utilisa au mieux les ressources administratives et politiques que 

 
voie, à savoir l’alliance avec la puissance coloniale. L’accord de Bordeaux marquait la fin du Diagnisme combatif 

et volontariste et ouvrait une nouvelle ère de collaboration et de fidélité aux intérêts de la colonisation qui atteint 

son paroxysme avec la défense ardente du travail forcé dans les colonies françaises, comme l’indique le discours 

de Diagne à la XIVème session de l’Organisation internationale du travail à Genève, du 10 au 28 juin 1930 

(convention n° 29). 

4 Des sources lui prêtent des pouvoirs mystiques. Maurice Guèye (22 décembre 1888-1er avril 1966) était 

« protégé » par  Mame  Coumba  Lamb,  le génie tutélaire de Rufisque. Entretien avec R. Guèye, petit-fils de 

Maurice Guèye, Dakar, 23 juillet 2024. 

5 L’Ouest africain français, organe de défense des intérêts politiques et économiques, fondé par Jean Daramy 

d’Oxoby, paraissant à Dakar entre 1924 et 1932.  Paris, Bibliothèque nationale (B. N.), Fol JO 15643-44. 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           470 
 

l’occupation institutionnelle du lieu de pouvoir pouvait offrir. Et il semble bien qu’ici il ait 

donné toute la mesure de ses talents.  

Dans le domaine administratif, il réorganisa les services municipaux en clarifiant les 

responsabilités entre élus et administratifs. Surtout il prit grand soin de conserver et d’accroître, 

au risque de quelques accrochages avec l’administration coloniale, l’autorité que sa fonction lui 

donnait sur la police municipale. Plusieurs lois depuis 1884 avaient prescrit à l’autorité 

coloniale de se substituer au maire dans le cas où celui-ci refuserait ou négligerait de s’acquitter 

de sa mission, notamment le maintien de l’ordre, de la sécurité et de l’hygiène publique. Par 

des précautions appropriées, le maire devait prévenir les accidents et les fléaux calamiteux, et, 

s’il y avait lieu, provoquer l’intervention de l’administration coloniale. 

La situation de Rufisque au point de vue de l’hygiène publique était peu satisfaisante au 

cours des années 1920 : banlieue traversée par une route rétrécie, accès dans la ville par un 

quartier non classé dans la zone urbaine (Tiokho), caniveaux d’eau stagnante, terrains vagues 

non clôturés servant de dépôts d’immondice. Cet état était imputable à trois causes ayant une 

interdépendance étroite, d’ordres physique, individuel et technique : mauvaises conditions 

topographiques de la ville (située au-dessous du niveau de la mer) ; règlements sanitaires 

difficilement observés par la population tant africaine qu’européenne ; déficience des services 

municipaux de nettoiement et d’enlèvement des ordures ménagères6. Maurice Guèye prit grand 

soin de remplacer les wagonnets utilisés pour l’enlèvement des immondices par des camions 

automobiles capables d’assurer le service avec la rapidité voulue. Les épidémies de peste et de 

fièvre jaune qui s’étaient déclarées à Rufisque en janvier 1927 et la multiplicité des foyers 

d’infection placèrent la ville sous le régime de l’observation sanitaire. Le 25 janvier, un décret 

enlevait au Maire Maurice Guèye les attributions d’hygiène et de salubrité publique pour les 

confier à un administrateur désigné par le lieutenant-gouverneur du Sénégal7 

 Pour assurer la protection de la santé publique, l’administration poussa plus loin la 

confiscation des attributions du maire, en lui enlevant ses prérogatives en matière de voirie et 

de police municipale (décret du 27 novembre 1927, promulgué au Sénégal le 15 octobre 1928)8. 

Les protestations du maire (il refusa de voter le budget primitif de 1929) n’y changèrent rien. 

La limitation du pouvoir, sur le plan de l’institution municipale sous un régime de suffrage 

 
6 Dakar, Archives Nationales du Sénégal (A.N.S.), 3G1 2 (17), Régime municipal. Préparation du décret du 25  

janvier 1927. 

7 Idem. 

8 A.N.S., 3G1 2 (17), 25  janvier 1927, op. cit. Application du décret du 15 novembre 1927. 
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universel, où la collectivité communale choisissait elle-même par voie de scrutin public ceux 

qui avaient mission de la représenter, de l’administrer, de gérer et de défendre ses intérêts, cette 

limitation de pouvoir posait problème. A quelles conditions véritables obéissait la décision 

d’ôter à l’édile sénégalais l’usage des pouvoirs qu’il détenait ? Les motifs circonstanciels 

justifiaient-ils tout ?  

Dans le domaine politique, la composition du conseil municipal et l’attribution des 

délégations d’adjoints ne fut jamais une simple traduction des rapports de force au moment de 

l’élection. En 1925, furent privilégiés ceux qui entretenaient des rapports étroits avec le maire. 

Alexandre Angrand, agent-voyer de la commune de Rufisque, Edouard Mbodj, chef maitre-

maçon de la voirie, Malick Ndiaye, maître-menuisier, Jacques Basse, directeur de l’usine 

électrique, Alassane Seck, chef-manœuvre et Domingo Dia, magasinier comptable à la voirie 

avaient bénéficié de bons de sortie pour de la chaux, du ciment, des briques agglomérées, du 

bois et du fer 9. 

Mobiliser toutes les ressources politiques, c’était également pour Maurice Guèye faire 

usage de la « démocratie directe ». Quels visages sa conception de la démocratie pouvait-elle 

prendre ? Il ne dédaignait point les poignées de main, il ne refusait pas les débats 

contradictoires, confiant qu’il fut toujours en ses talents oratoires et en sa « prestance »10. Il 

n’est point jusqu’à cet aspect qu’il sut faire fructifier politiquement. Sa mise soignée indique le 

sérieux et témoigne pour la dignité du peuple (M. Diouf, 1989 : 283-302). La détention d’une 

position formelle de pouvoir comme l’est la magistrature municipale permet la mobilisation de 

ressources politiques au profit des membres de l’administration municipale ou, plus 

précisément, au profit du maire. Par l’exercice de prérogatives inscrites tout à fait légalement 

dans le cadre des compétences exécutives du maire, on peut infléchir sensiblement le sens des 

allocations si le bénéficiaire de la sollicitude municipale a le sentiment d’avoir bénéficié d’une 

faveur rare, le retour d’effet de reconnaissance politique sera d’autant plus élevé pour le 

distributeur de faveur. Un emploi dans les services municipaux (nettoiement, marchés 

notamment), c’était autant d’occasions de s’adjoindre un agent électoral dévoué. De telles 

 
9 A.N.S., 3G4 (3), Commune de Rufisque. Au sujet de détournement commis par le maire de Rufisque. Lettre du 

sous-lieutenant Morichère (Gendarmerie nationale, détachement du Sénégal, section de Dakar) au Parquet, en date 

du 23 février 1929. 

10 Grand de taille (2,03m), il ne passait pas inaperçu avec ses costumes bien faits, ses chemises avec bouton de 

manchettes, la  cravate ou le nœud papillon, selon les circonstances, le tout avec un chapeau. Il aimait pendre part 

à une  partie de belote ou assister à des séances de lamb (lutte traditionnelle). Entretien avec R. Guèye, petit-fils 

de Maurice Gueye, Dakar, 23 juillet 2024. 
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pratiques expliquent l’existence de nombreuses feuilles de presse qui dénoncent, au-delà du 

clientélisme, la corruption, l’utilisation des fonds publics à des fins partisanes.  

En sus de la légitimité des urnes et de l’installation des postes de pouvoir, le troisième 

élément à l’origine du pouvoir de Maurice Guèye, c’est l’autorité. On a beaucoup évoqué son 

éloquence et son charme. Or, naturellement, cela bien souvent ne suffit pas. Et on peut penser 

que l’exercice appuyé et constant d’une autorité sans faille a certainement contribué à bâtir et à 

consolider le pouvoir du maire avec davantage de sûreté. Une autorité tout d’abord exercée sur 

les partisans. Avec quelques difficultés lorsqu’il s’agit de la partager avec d’autres dirigeants. 

Autorité sur le personnel municipal également. Certes, une augmentation des salaires et 

traitements et l’octroi d’avantages matériels récompensaient la discipline et le dévouement, 

mais il ne faut pas oublier qu’en retour bon nombre d’employés municipaux se révélaient être 

d’excellents agents électoraux. Autorité enfin sur le conseil municipal. 

Déjà en 1925, Maurice Guèye avait fait du choix de ses colistiers une affaire personnelle. 

Il n’infléchit point le processus de concentration du pouvoir à son profit. Bien au contraire, 

autant que possible, il participe personnellement à l’élaboration des projets. C’est lui qui 

négocie directement avec les entreprises soumissionnaires la quasi-totalité des marchés publics. 

Dès 1927, le lieutenant-gouverneur de la colonie du Sénégal, Léonce Jore, s’était opposé à toute 

installation de compteurs d’électricité sans son autorisation. Dans une lettre du 20 septembre 

adressée au maire de Rufisque, il demandait un plan comportant toutes les prises d’eau de la 

ville de Rufisque11. Cet administrateur avait fait de la suppression des régies et de la mise en 

concession des services publics d’eau et d’électricité une de ses priorités. La fréquence et le ton 

polémique des correspondances échangées avec Maurice Guèye traversent l’année 1927. Les 

projets municipaux de travaux relatifs à l’alimentation en eau, à l’éclairage électrique, à 

l’aménagement des égouts et à l’embellissement de la ville furent tous rejetés12. La majorité des 

conseillers est tenue à l’écart de l’administration ; même les adjoints délégués n’ont bien 

 
11 A.N.S., Fonds Ancien 3D, Commune de Rufisque, extraits des délibérations du conseil municipal, séance du 29 

décembre 1927. 

12 Maurice Guèye abrogea l’arrêté accordant la gratuité de l’électricité à certains usagers, notamment au personnel 

communal. La mission de l’inspection générale des colonies, dirigée par Muller en janvier-février 1928, pour 

procéder à la vérification de la gestion administrative et financière de la commune de Rufisque, resta étrangement 

muette sur les arriérés dus par les services publics de la colonie à Rufisque à titre d’usagers. Sur ces régies, 

l’observation des comptes administratifs révèle qu’une grosse part des dépenses était due à la gratuité accordée 

aux services de la colonie (militaires, douanes, P.T.T…) et à la vétusté du réseau. La part du personnel communal 

bénéficiant de la gratuité était faible par rapport à celle des services de la colonie. Archives nationales d’outre mer 

(A.N.O.M.), carton 510 dossier 3, Affaires Politiques. Sénégal, organisation administrative ; municipalités : 

révocation des maires,  dissolution des conseils municipaux, condamnation de conseillers municipaux. 
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souvent qu’un simple rôle de relais et d’affinage des détails. On parle d’une sorte de cabinet 

occulte. 

Cet exercice jaloux de l’autorité révèle sous la forme de la personnalisation du pouvoir 

la réalisation de gains symboliques qui sont à leur tour des instruments de consolidation du 

pouvoir. L’autorité de Maurice Guèye qui procède de sa position politico-administrative 

(bureaucratique selon les termes de Max Weber) est renforcée par la reconnaissance de ceux 

qui sont soumis à cette autorité ; reconnaissance fondée sur la confiance en la personne du chef 

(A. Mabileau, 1994 ; Y. Mény, 1996). Elle n’est pas le fondement de la légitimité mais un 

devoir de reconnaissance de cette qualité : on aurait donc ici une forme, certes imparfaite, de 

pouvoir charismatique. D’un autre point de vue, la mobilisation des ressources combinées des 

représentations symboliques et des capacités organisatrices par Maurice Guèye pourrait en faire 

une figure de ces élites « fonctionnelles » nécessaires à la cohésion sociale. 

2. Etre édile, c’est exercer le pouvoir  

Modernisme et municipalisme, tels semblent être les deux piliers sur lesquels Maurice 

Guèye a fait reposer son « œuvre municipale ». Il ne s’agit point ici d’énumérer les réalisations 

municipales mais de voir comment l’édilité fut une technique d’exercice du pouvoir. « Au 

service de la ville, la municipalité entend mettre les valeurs de l’ordre et de l’organisation au 

point où se rencontrent les fins idéales et les contingences pratiques »13. On sent à la fois les 

ambitions et les bornes que l’on se fixe.  

Ce fut durant son premier mandat (1925-1929), le plus « à gauche » que la politique 

municipale fut visible. Par exemple, 17 % des recettes provenaient des taxes municipales 

proprement dites. Elles correspondaient à des taxes et rémunérations diverses en contrepartie 

d’un service rendu : enlèvement des ordures ménagères, taxe decauville (voie ferrée 

municipale), droits de place dans les marchés, état-civil, abattoirs, stationnement, etc.14. 

Rufisque faisait mieux que les communes en France, toutes colorations politiques confondues. 

Une riche commune comme Neuilly avait des taxes municipales qui ne dépassaient pas 15 % 

de ses recettes ordinaires (J.-P. Brunet, 1981 : 231). L’assertion selon laquelle il n’y avait pas 

de participation du contribuable à la vie communale coloniale est à reconsidérer ; les avantages 

 
13 L’Echo de Rufisque, journal hebdomadaire indépendant défendant les intérêts de Rufisque, 21 avril 1932,  p. 3. 

B. N., Fol JO 95435. 

14 Les taxes fiscales étaient assimilées aux impôts perçus au profit de la colonie car elles étaient établies et 

recouvrées sous les mêmes formes que les contributions directes et obligatoires, sur le territoire 

communal (spectacles, véhicules…). Mode de calcul d’une extraordinaire complexité et modicité des ristournes 

caractérisaient ces taxes fiscales attribuées à la municipalité qui n’avait aucune action directe ou indirecte. 
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tirés de la collectivité étaient payés. Cette question de l’effort fiscal spécifiquement municipal 

fit l’objet d’une grande controverse entre édiles et administration coloniale. Dans l’entre-deux-

guerres, l’existence d’un pouvoir local qui gérait bien l’espace communal réside dans le constat 

que les revenus proprement communaux (taxes municipales) permirent de couvrir les dépenses 

de personnel. Ce résultat communal apporte un contre-éclairage essentiel à l’idée selon laquelle 

les communes de plein exercice n’étaient pas gérables. Les jugements portés sur l’instance 

communale au Sénégal par l’administration coloniale et surtout par les missions d’inspection 

dans leurs rapports envoyés à Paris, rue Oudinot au ministère des Colonies continuèrent à 

conforter l’impression d’insuffisance15. 

C’est après son retour en 1932 que l’édile donne toute sa mesure16. Le « plan Maurice 

Guèye » touche différents aspects de la vie urbaine : donner de l’eau aux populations, assainir, 

éclairer la ville et les villages environnants, instruire. 

Le problème de l’alimentation en eau fut une des questions les plus difficiles à résoudre 

par la municipalité. Il se posait sous deux aspects : les sources et la vétusté du matériel (pompes, 

réservoir, conduite d’adduction et réseau de distribution). La municipalité s’était efforcée 

d’apporter une réponse au premier élément de la question, en relation avec la subdivision des 

travaux publics de la colonie par des forages à grande profondeur, ce, dès 1925.  

Rufisque se conformait, dans un souci et un combat opiniâtre, aux règles d’hygiène 

observées dans les communes de plein exercice du Sénégal17. Face à la rigueur des décisions 

de la tutelle, les édiles usaient de la « stratégie de l’indiscipline », en entérinant d’abord les 

remaniements effectués pour ensuite les discuter en permanence et les remettre en question au 

 
15 Les rapports des missions d’inspection (surveiller, vérifier et sévir, si nécessaire) sur l’exécution et la situation 

des budgets étaient communiqués aux commissions financières des deux Chambres (Chambre des Députés et 

Sénat). Dans les trois premiers mois de chaque année, le ministre des Colonies adressait à ces commissions 

financières un état des missions confiées par les gouverneurs et les gouverneurs généraux sur les fonds des budgets 

locaux, avec des précisions sur l’objet de la mission, sa durée et les dépenses qu’elle avait entraînées. Aussi les 

lenteurs et les résistances pour les réformes se comprennent-elles mieux. 

16 Révoqué par décret le 31 janvier 1929, Maurice Guèye se réconciliera plus tard avec Blaise Diagne. Il est à 

nouveau maire en septembre 1932, suite au décès d’Ibra Seck (1870-1932), son rival (diagniste), auteur de la 

plainte qui avait entraîné d’abord sa suspension par le lieutenant-gouverneur du Sénégal. A.N.S., 3G4 (3). 

Commune de Rufisque, op. cit. 

17 Cette action municipale fut tantôt paralysée par les querelles partisanes, diagnistes contre mauricistes, par 

exemple. Les critiques formulées par le parti d’opposition restaient souvent théoriques : la mise en concession de 

l’alimentation en eau de la ville de Rufisque par le maire diagniste Ibra Seck  et ses partisans qui s’y étaient 

fermement opposés lorsqu’ils étaient minoritaires au sein du conseil municipal illustre bien ce phénomène. Il 

existait peu de divergences politiques. 
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cours de l’année budgétaire. Les pouvoirs administratifs, débordés, parvinrent néanmoins au 

cours de l’entre-deux-guerres, à avoir un contrôle sur la municipalité.  

Les différentes équipes municipales qui se succèdent dans l’entre-deux-guerres 

(Ngalandou Diouf, 1919-1925 ; Maurice Guèye, 1925-1929 et 1932-1935 ; Ibra Seck, 1929-

1932 ; Ngalandou Diouf, 1935-1941) prirent à cœur de résoudre le problème de l’eau de 

manière active, suivant les disponibilités financières. La municipalité avait réalisé pour 

l’alimentation en eau une amélioration considérable en procédant à l’électrification du 

mécanisme d’aspiration et de refoulement des eaux de distribution. Les quartiers de Dar-Es-

Salam, Guendel, Tiokho, Dangou et Mérina étaient alimentés en eau ; l’amenée de l’eau jusqu’à 

Diokoul et Tiawlen était une mesure immédiate préconisée par les édiles, notamment par la 

réparation des conduites existantes. 

« Nous avons besoin d’avoir de l’eau dans les villages car le spectacle que 

nous offre le défilé de nos femmes et enfants courant aux bornes fontaines de 

la ville et chez les particuliers ayant des robinets chez eux, pour y chercher de 

l’eau, ce spectacle, dis-je, constitue une situation qui doit retenir notre 

attention » (Baboukar Cissé)18. 

Les projets d’alimentation en eau présentés par la commune sous Maurice Guèye 

(établissement de canalisations et de fontaines publiques notamment) rencontrèrent de grandes 

difficultés en matière d’exécution, s’ils ne furent pas simplement rejetés ; ceux du service des 

Travaux publics de la colonie restant muets sur l’alimentation des villages de la banlieue de 

Rufisque. Ce conflit entre projets et l’échec du programme municipal en matière d’alimentation 

en eau éclaire sur le divorce entre les préoccupations de la municipalité et celles de 

l’administration. Celle-ci dissociait les programmes d’assainissement et d’alimentation en eau. 

Or, eau et assainissement formaient un tout indissociable. Ce point était très important dans la 

réalisation de l’assainissement de la ville ; la distribution régulière et en quantité suffisante avait 

pour avantage de faire disparaître les citernes et réserves d’eau, principaux gîtes à moustiques. 

Les travaux d’adduction constituaient par eux-mêmes une œuvre d’assainissement. L’exécution 

simultanée des travaux dans les villages environnants avec ceux de la ville était une priorité 

pour le conseil municipal qui demandait en cas de difficulté financière de commencer par les 

villages, puisque la ville était déjà alimentée en eau potable. En 1928, les édiles insistèrent pour 

qu’au projet de la colonie y fût adjoint un dossier complémentaire complet d’alimentation en 

eau des villages. La municipalité était prête à verser annuellement une contribution de 250.000 

 
18 A.N.S., Fonds Ancien 3D, Commune de Rufisque, extraits des délibérations du conseil municipal, séance du 

29 novembre 1927. 
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francs au service local de la colonie, à titre de participation de la commune. Les dépenses 

d’ensemble du réaménagement du réseau d’alimentation en eau de Rufisque s’élevaient à 

7.800.000 francs19.  

L’assainissement de la ville a été une des idées-maîtresse ayant guidé l’action 

municipale. Rufisque connut une vague d’épidémies (peste bubonique et fièvre jaune, entre 

1923 et 1928) qui firent de nombreuses victimes (167 en 1925 et 57 en 1928). Le nettoiement 

de la ville avait nécessité l’acquisition de  camions-bennes pour l’enlèvement des ordures et des 

motopompes pour le nettoiement des marchés. L’appui des chefs de village à qui il était versé 

des indemnités pour faire appliquer les principes d’hygiène dans les quartiers suburbains était 

apprécié par l’administration coloniale20. Le centre-ville fit l’objet de gros travaux 

d’assainissement par la municipalité d’un montant de 400.000 francs n 1929 : bétonnage du 

boulevard de la gare, du boulevard du canal de l’Ouest en vue d’assainir les abords du village 

de Guendel et détruire les foyers à larves, empierrement du boulevard de l’Est pour assainir les 

abords du quartier de Mérina, remblaiement du boulevard du Centre, surélévation du canal de 

l’Est. Des ponts avaient également été construits : passerelle sur le canal de l’Ouest reliant le 

centre-ville à Guendel, pont sur ce même canal au niveau de Diokoul et un sur le canal de l’Est 

reliant Rufisque au village de Merina21. En 1929 et en 1930, la municipalité construisit 8 fours 

incinérateurs pour servir à la destruction par le feu des ordures ménagères. Les artères de la 

ville, à l’abandon (nids de poule et crevasses), furent reprises par la municipalité : allées du 

boulevard du Centre, rues entourant le marché, rues de Kaolack, Vergé et Gambetta22. Cet effort 

municipal ne se fit pas sans heurt avec l’administration coloniale. 

Le plan d’électrification publique porta en grande partie sur l’Escale, la ville lotie, en 

raison de son caractère administratif et commercial. Toutefois, la dépense de l’électrification 

permet d’affirmer que cet effort ne fut pas seulement localisé. Ce service était source de conflit 

et d’incompréhension. En 1925, les édiles se donnèrent comme objectif d’intégrer l’équipement 

de la périphérie dans leur programme. Le conseil municipal n’était plus dominé par le monde 

du négoce, soucieux avant tout de rentabilité économique. Les nouveaux édiles étaient issus de 

ces quartiers périphériques et plus réceptifs aux préoccupations des populations qui avaient plus 

 
19 A.N.S., Fonds Ancien 3D, Commune de Rufisque, extraits des délibérations du conseil municipal, séance du 23 

mai 1928. 

20 A.N.S. 3D, budget primitif 1930, note du 9 septembre 1929. 

21 A.N.S. 3D, budget primitif 1930, procès-verbal d la réunion du 27 août 1929 relatif à la voirie de Rufisque. 

22 Idem 
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de chances d’être entendues. L’échange qui suit entre Maurice Guèye et un conseiller municipal 

en fait foi :  

« Pourquoi la mosquée de Dangou est-elle dépourvue d’éclairage ? (Alassane 

Ba) 

 Parce qu’il est impossible de donner satisfaction à tout le monde, notre 

trésorerie nous l’interdit d’ailleurs (…). Je ferai tout ce qui dépendra de moi 

pour donner satisfaction au village dépourvu de l’éclairage (…) (Maurice 

Guèye) 

J’en prends acte » (Alassane Ba)23. 

Il s’agissait d’une demande à satisfaire « remontée » par un représentant de ce quartier. 

Par ailleurs, la grande consommation de courant électrique ne pouvait être imputée 

entièrement à la commune. La fourniture gratuite de courant à des services administratifs tels 

le Trésor, le Port, l’Hygiène, les personnels enseignant, de la Gendarmerie, des Douanes et des 

P.T.T. était importante, d’autant plus que la taxe forfaitaire pour ces services n’existait pas à 

Rufisque. 

Si la question de l’éclairage de certains quartiers traditionnels de Rufisque trouva des 

solutions, celle des villages de la banlieue ne fut pas résolue. Le budget de la colonie avait 

donnée son approbation de principe à la construction de la ligne électrique vers les villages, en 

estimant que la municipalité supporterait les 8/10è de la dépense24. 

En matière d’instruction publique, les locaux soumis à la gestion municipale furent 

réfectionnés. En Métropole, depuis 1889, l’instruction était un service dont l’Etat avait la 

direction et la charge ; les communes ne supportaient que des dépenses accessoires. Par contre, 

au Sénégal, elle était depuis 1908 (loi des finances du 26 décembre) un service communal : la 

municipalité supportait tous les frais des écoles (personnel et matériel). La contribution 

obligatoire en matière d’instruction servait essentiellement à payer les soldes et les diverses 

indemnités du personnel enseignant. 

Le défaut de l’organisation municipale venait de ce qu’il y avait disproportion entre les 

dépenses imposées ou laissées à la charge de la commune et les ressources de la même 

 
23 A.N.S., Fonds Ancien 3D, Commune de Rufisque, extraits des délibérations du conseil municipal, séance du 23 

mai 1928. 

24 A la suite du rattachement de la banlieue de Rufisque à la Circonscription de Dakar et Dépendances en 1937, le 

budget de la colonie se désintéressa de la question, laissant à la Circonscription la charge de la régler. Cette dernière 

n’y accorda aucun intérêt en précisant qu’elle n’en était pas l’initiatrice et que son budget ne participerait pas à la 

dépense envisagée. Aucun budget ne voulut prendre en charge cette question des plus importantes. A.N.S., Fonds 

Ancien 3D, Commune de Rufisque, extraits des délibérations du conseil municipal, séance du 12 février 1932. 
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commune. La tutelle s’efforçait de rechercher dans tous les excédents des ressources dans le 

budget communal pour les appliquer à des dépenses d’ordre général dont elle ne voulait pas 

s’imposer les charges. Du budget communal disparurent toutes les recettes disponibles sur 

lesquelles pouvaient être basées, l’activité, l’initiative de l’assemblée locale et les libertés 

communales. L’administration coloniale, en développant une défiance tous azimuts à l’égard 

de l’institution municipale, attaquait le principe de l’élection du conseil municipal et de son 

utilité, puisqu’avec son projet toute responsabilité cessait de peser sur la commune. 

Tout cela témoigne de Maurice Guèye comme bâtisseur. Si la visibilité de ses entreprises 

est accrue par contraste avec l’inaction en matière d’équipements collectifs de ses 

prédécesseurs, on ne peut lui en faire entièrement grief d’avoir simplement procédé à une sorte 

de « rattrapage » qui s’imposait. Ce qui fait l’originalité de son action, c’est la confection d’un 

plan, qui est à la fois de gestion et de réalisation, et la publicité qu’il donne précisément à ce 

qui est pour lui incontestablement une pièce maîtresse de son administration et un instrument 

politique de premier ordre. Planifier, c’est administrer et gérer des affaires et services 

communaux. Au fur et à mesure que le champ d’action se dilate, que les enjeux sont à la fois 

importants et voilés, les choses deviennent de plus en plus complexes. L’exercice de l’édilité 

permet donc de poser le primat de la technicité compétente. D’où l’exclusion des élus, des 

conseillers municipaux. Et pourtant, le maire, lui, semble omniprésent. Son activisme  est 

justifié par la nécessité de la cohérence ; la réalisation d’un plan d’urbanisme implique l’unité 

de direction. Or, cette incantation à la technicité a une autre fonction : montrer la valeur et 

l’efficacité du savoir-faire local fondé sur la connaissance des « réalités concrètes du terrain ». 

Elle permet de déconnecter des enjeux politiques de la Colonie la politique municipale. Cela 

induit au moins deux avantages. En premier lieu, on peut sacrifier plus commodément à la 

revendication nécessaire de l’autonomie du pouvoir municipal, toujours bridé par l’Etat 

colonial. En second lieu, le recours à l’expertise permet d’alimenter l’invocation traditionnelle 

à l’apolitisme de l’administration. Maurice Guèye déclarait que « les réalisations municipales 

ne sont ni mauricistes, ni autre chose... elles sont rufisquoises »25. Certes, il s’agit là d’un 

discours convenu, qui permet à chaque maire de tenter de se prémunir contre les oscillations de 

l’électorat, qu’on sait de plus grande envergure lors des consultations électorales. Au vu de cela, 

la commune appartenait à tous ses habitants, tous statuts juridiques confondus (citoyens français 

 
25 L’Echo de Rufisque, 3 juillet 1932, p. 1.  
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et sujets français). Réclamer le droit à la ville ne se limitait pas à décrire une réalité mais surtout 

à la transformer. C’était là une de principales avancées de l’entre-deux-guerres. 

3. Détermination et mesure du pouvoir de Maurice Guèye 

Certes, il faut faire la part de la seule ambition pure et simple du personnage (ambition 

d’ailleurs avérée) et la manifestation spécifique du discours communal traditionnel. D’une part, 

la primauté de l’administratif sur le politique. La vie politique locale aurait comme enjeu majeur 

des questions de voirie ou d’assainissement. Les grands choix politiques, l’organisation de la 

vie économique, ne sauraient interférer au mieux qu’au moment même de l’élection, et encore 

très marginalement.  D’autre part, un discours qui met en scène la force de l’idée selon laquelle 

tout doit être l’expression de l’effort vers la réalisation d’un objectif unique ; le rang de la ville 

et le bien-être de ses habitants. 

En fait, longtemps, la perception de Maurice Guèye demeure surdéterminée par la 

politique ; que l’on soit un de ses partisans ou un adversaire avéré. Les prises de position de la 

presse diagniste26 ou non diagniste27 envers le maire se sont également modifiées : sans le 

soutenir exclusivement, il n’est désormais plus question de le combattre systématiquement. 

L’évolution de l’attitude du principal journal rufisquois, L’Echo de Rufisque, semble 

exemplaire du fait que Maurice Guèye est parvenu à faire converger sur son personnage les 

aspirations collectives d’une ville qui ressent le besoin d’une représentation personnalisée 

comme phénomène d’identification à un certain dynamisme. La politique municipale est visible 

au travers du tryptique : assumer des responsabilités ; centraliser les  besoins des populations ; 

proposer et exécuter des projets. 

Dans un contexte, celui des années 1930, de dépréciation, afficher une affiliation 

partisane est assurément un handicap. Maurice Guèye prétend à un apolitisme actif, comme en 

témoigne sa liste de défense des intérêts de Rufisque. On aurait là un « entrepreneur politique », 

mû par la seule ambition personnelle. Une illustration de ce que Max Weber dit de la 

professionnalisation de la politique (M. Weber, 1961 ; S. Dion, 1989). C’est-à-dire non 

seulement une transformation sociale de l’élu, le professionnel de la politique remplaçant le 

 
26 La France Coloniale et le Bulletin de la Chambre de commerce de Dakar. 

27 La Démocratie du Sénégal (fondé par Jean Daramy d’Oxoby en 1923) ; Le Stégomya (journal satirique anti-

diagniste, fondé par Louis Girard, agent d’affaires, paraissant à Dakar à périodicité irrégulière entre 1928 et 1932. 

B. N. : Fol JO 95488); L’Ouest africain français, op. cit. Dans un cadre plus général, on se reportera utilement à 

R. Pasquier, 1962 : 477-490 et M. Boulègue, 1965 : 715-754.  
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notable traditionnel, mais surtout une autonomisation croissante du personnel politique qui est 

une dépossession relative des mandants (H.-J. Légier, 1968 : 414-464). 

Mais est-ce que cela informe totalement sur le pouvoir de Maurice Guèye ? Est-il réel 

ou apparent ? On peut emprunter la notion de « milieux de soutien » à Jacques Lagroye (2003). 

La notion se fonde sur l’observation de l’attachement des électeurs à l’homme politique, qui 

trouvent en leur maire la plus exacte correspondance avec leurs idées et leurs croyances. A 

partir de là, l’assise du pouvoir du bénéficiaire est alors infiniment plus consistante que celle 

que lui procurerait la proclamation d’une idéologie partisane. Maurice Guèye s’est installé à la 

mairie contre les notables (P. Gremion, 1976). Il dispose d’un pouvoir réel. Celui que lui 

confère l’institution municipale et que des traits de personnalité spécifiques renforcent. Un 

pouvoir qui paraît très étendu dans son champ d’expression, la politique municipale (M. 

Froment, 1983 : 45-56). Mais, en somme, un pouvoir fonctionnel, lié à la détention d’une 

position institutionnelle. Est-il pour autant un homme d’influence ? On serait tenté de dire oui. 

Mais seulement celle que lui confèrent ses positions de pouvoir. Une influence qu’il peut 

exercer grâce à la mobilisation des ressources politiques et administratives, assise sur le soutien 

populaire. Une influence administrative et politique liée à la personnalisation du pouvoir à son 

profit. Il se pourrait, en fin de compte, que l’observation empirique du contenu et de l’exercice 

de son pouvoir municipal soit manière de rompre le dualisme entre structure et pratique, entre 

société et individu ; la « structure » n’étant plus conçue dans ce cas comme une contrainte 

extérieure aux actions des agents sociaux (A. Giddens, 1987 ; P. Bourdieu, 1994). 

Conclusion  

Sur l’histoire de la fonction mayorale, le « cas Maurice Guèye » apporte quelque 

éclairage. Il témoigne de la mutation de la fonction et de la position du maire. Il apparaît comme 

un des meilleurs exemples de ces maires à la charnière entre les magistrats de « type ancien », 

maires protecteurs et souvent conservateurs et les maires de « type moderne », volontaristes. Il 

est incontestablement un exemple probant et de la professionnalisation et de la personnalisation 

de la fonction ; du passage de l’administration par les notables à l’administration par des 

« professionnels » de la politique ; du renforcement de l’exécutif municipal au profit du maire, 

fondé et légitimé par les réalités et le discours sur la complexité croissante des affaires et de la 

nécessité de la cohérence. Sans prétendre au modèle, l’histoire du pouvoir municipal de 
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Maurice Guèye entre 1925 et 1935 apporte quelques éléments à deux questions28. Celle de 

l’autonomie du pouvoir local, tout d’abord. On voit que malgré tout ce qui a été dit sur le 

« centralisme », la municipalité, pour autant qu’on en ait la volonté, offre une capacité d’action 

réelle. Le maire en jouant de ses ressources (institutionnelles, contrôle des réseaux de clientèle) 

et de sa représentativité (comme interlocuteur privilégié de l’administration) peut occuper une 

position stratégique entre l’Etat colonial et la population locale et entre les différentes parties 

de la population locale, à partir de laquelle il accapare de l’influence. 

La deuxième question est celle des rapports entre le pouvoir mayoral et les différentes 

forces sociales en présence à l’échelon local. La plasticité politique de Maurice Guèye est en 

quelque sorte la négation en acte du maire comme reflet des rapports économiques et sociaux 

locaux. La volonté de pouvoir du personnage pose que le pouvoir du maire trouve en soi sa 

propre finalité. En ce sens, Maurice Guèye a incontestablement été un de ceux qui ont le plus 

contribué à faire du maire, un homme de pouvoir. Il est également la manifestation d’une prise 

de conscience d’un leadership indigène qui accède aux sphères de décision, qui s’exprime 

ouvertement, au cœur de la violence et de l’autoritarisme coloniaux : d’une part, inventer un 

espace où exercer des attributions et des compétences ; d’autre part, penser le futur, à partir de 

la communauté, des gens ordinaires. Le succès de l’action municipale en situation coloniale 

compromettait la politique indigène et ouvrait sur l’extension à la citoyenneté c’est-à-dire le 

droit d’avoir de droits (F. Cooper, 2005). 
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